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LA CHAMBRE PRELIMINAIRE I 

Composee comme suit : 
M. le juge Claude Jorda, juge president 
Mme la juge Akua Kuenyehia 
Mme la juge Sylvia Steiner 

Greffier: M. Bruno Cathala 

SITUATION Republique democratique du Congo 
AFFAIRE 

LE PROCUREUR 
c/Thomas lubanga Dyilo 

Public 

Decision du Greffier sur la demande d'aide judiciaire aux frais de la Cour deposee 
par la victime a/0105/06 

Le Bureau du Procureur 
M. Luis Moreno-Ocampo 
Mme Fatou Bensouda 
M. Ekkerhard Withopf 
Mme Lyne Decarie 

Le conseil de la Defense 
Me. Jean Flamme 
La representante legale de la victime a/0105/06 
Me Carine Bapita Buyangandu 
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Le Greffier de la Cour penale internationale, 

VU l' article 43, paragraphe 6 du Statut de Rome; 

VU les regles 16 paragraphes 1.b et 1.c et 90 paragraphe 5 du Reglement de procedure et de 
preuve; 

VU les normes 83 a 85 du Reglement de la Cour; 

VU les normes 113 et 131 a 136 du Reglement du Greffe; 

VU la demande en date du 2 novembre 2006 presentee par la mere de la victime a/0105/06, 
qui est un enfant mineur, pour beneficier de l' aide judiciaire aux frais de la Cour aux fins 
d' assurer sa representation legale clans le cadre de la confirmation des charges clans l' affaire 
Le Procureur c. Thomas Lubanga Dyilo; 

VU la "Decision sur les demandes de participation a la procedure a/0004/06 a a/0009/06; 
a/0016/06 a a/0063/06, a/0080/06 et a/0105/06 clans le cadre de l' affaire Le Procureur c. Thomas 
Lubanga Dyilo" du 20 octobre 2006 clans laquelle la Chambre Preliminaire I reconnait Maitre 
Carine Bapita Buyangandu comme la Representante legale de la victime a/0105/06 et requiert 
sa presence a l'audience de confirmation des charges de Thomas Lubanga Dyilo': 

Considerant que la victime etant mineure, elle doit etre presumee ne pas disposer des 
ressources pour prendre en charge tout ou partie des couts lies a sa representation legale 
devant la Cour et qu' au surplus, l' examen preliminaire les informations qu' elle a fournies 
relativement a ses biens mobiliers, immobiliers et autres confirme qu' elle ne dispose pas de 
ressources pour prendre en charge tout ou partie de ces couts : 

Considerant que pour faciliter l' enquete sur son indigence, le requerant a autorise le Greffier, 
entre autres, a faire toutes les demarches necessaires aupres des institutions financieres et 
administratives concernees: 

Considerant qu'une victime ou un groupe de victimes qui n'a pas les moyens de remunerer 
un representant legal commun choisi par la Cour peut beneficier de l' assistance du Greffe, y 
compris, le cas echeant, de son aide financiere ; 

Considerant que Me Carine Bapita, acceptee par la Cour comme Representante legale de la 
victime a/0105/06, a depose aupres des services de la Cour les demandes de onze autres 
personnes aux fins de les voir autoriser a participer a la procedure en qualite de victimes et a 
declare que le prejudice que celles-ci affirment avoir subi a un lien de causalite avec l' affaire 
Le Procureur c. Thomas Lubanga Dyilo; 

Considerant que clans sa decision du 20 octobre 2006 la Chambre preliminaire I a decide de 
ne plus proceder a l' examen de nouvelles demandes de participation clans l' affaire Le 
Procureur c. Thomas Lubanga Dyilo avant l' audience de confirmation des charges et a precise 
que les modalites de participation accordees a la victime a/105/06 OU a son Representant legal 
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lors de l' audience de confirmation des charges sont identiques a celles accordees aux 
victimes a/0001/06 a a/0003/062; 

Considerant qu'il resulte de la "Decision sur les modalites de participation des victimes 
a/0001/06, a/0002/06 et a/0003/06 a l' audience de confirmation des charges" du 22 septembre 
20063 que les Representants legaux des victimes recevront uniquement les documents publics 
con ten us dans le dossier de l' affaire Le Procureur c. Thomas Lubanga, n' assisteront qu' aux 
conferences de mises en etat ou aux parties de ces conferences qui se tiendront en public et 
n' assisteront qu' aux parties de l' audience de confirmation des charges qui se tiendront en 
public; 

Considerant qu'il resulte egalement de la decision du 22 septembre 2006 que les 
Representants legaux des victimes pourront presenter des observations au debut et a la fin 
de l' audience de confirmation des charges et demander, lors des sessions publiques de 
l'audience de confirmation des charges, l'autorisation d'intervenir; 

Considerant qu'il resulte enfin de ladite decision que les Representants legaux des victimes 
ne pourront pas ajouter quelque element de preuve, ni interroger les temoins selon la 
procedure prevue a la regle 91-3 du Reglement de procedure et de preuve ; 

Considerant que le Bureau du conseil public pour les victimes peut fournir aide et assistance 
au Representant legal de la victime a/0105/06 conformement aux dispositions de la norme 
81.4 du Reglement de la Cour; 

Considerant que la representation legale de la victime a/0105/06 sera, le cas echeant, 
ulterieurement integree dans le cadre d'une representation legale commune d'autres 
victimes en tenant compte des interets propres de chaque victime; 

Considerant des lors qu' a cette fin il convient de dormer les moyens au representant legal de 
pouvoir se presenter devant la Cour pour lui permettre d'intervenir pour participer aux 
conferences de mise en etat ainsi qu' a l' audience de confirmation des charges dans les limites 
imposees par la Chambre preliminaire dans sa decision du 22 septembre 2006; 

Considerant que Me Carine Bapita avait donne procuration a Me George Gebbie a l' effet de 
la representer a la conference de mise en etat du 26 octobre 2006 et qu' elle confirme, suivant 
courriel en date du 1 novembre 2006, la participation de Me Gebbie a l' audience de 
confirmation des charges en qualite de juriste associe dans son equipe! ; 

DECIDE: 

Decide de considerer temporairement la victime a/0105/06 totalement indigente en 
application de la norme 85.1 in fine du Reglement de la Cour; 

2 ICC-01/04-01/06-601 
3 ICC-01/04-01/06-462 
4 Annexe 1 

n° ICC-ICC-01/04-01/06 3/4 3 novembre 2006 



ICC-01/04-01/06-650 03-11-2006 4/4 CB PT 

Decide qu'a ce stade de la procedure, et compte tenu des modalites de participation des 
Representants legaux telles que definies par la Chambre preliminaire, la prise en charge par 
la Cour de l'intervention d'un seul conseil parait raisonnablement necessaire pour assurer la 
representation legale de la victime a/0105/06 pour les besoins de l' audience de confirmation 
des charges; 

Decide, en consequence, que les couts de l'intervention de Me. Carine Bapita, y compris les 
cofits de son voyage a la Haye, ou de ceux du conseil que Me. Carine Bapita choisira, le cas 
echeant, aux fins la substituer a l' audience de confirmation des charges, seront 
provisoirement pris en charge par la Cour conformement au bareme du programme d' aide 
judiciaire aux frais de la Cour ; 

Decide que la presente decision sera reexaminee une fois que l' enquete sur les avoirs de la 
victime a/0105/06 aura ete finalisee en application des dispositions de la norme 85.2 du 
Reglement de la Cour ; 

Informe la victime a/0105/06 qu' elle peut demander a la Presidence de proceder au reexamen 
de la presente decision dans un delai de quinze jours a compter de la date de sa notification 
et ce, conformement aux dispositions de la norme 85.4 du Reglement de la Cour; 

Notifie la presente a Me Carine Bapita, en sa qualite de Representante legale de la victime 
a/0105/06. 

Pour le Greffier 
Didier Daniel Preira 

Chef, Direction des victim es et des conseils 

Fait le 3 novembre 2006 

A La Haye 

n° ICC-ICC-01/04-01/06 4/4 3 novembre 2006 


